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2- Liberté de la preuve dans la matiére commerciale:

Si la régle générale de la preuve en matiére civile est la nécessité de la preuve écrite
(obligatoire pour un acte authentique ou sous seing privé) dans un acte juridique
dont la valeur dépasse 100 000 dinars algériens, ou est d'une valeur indéfinie
(article 333/1 du CODE CIVIL ALGERIEN) est obligatoire; au contraire, la
preuve en matiére commerciale peuvent étre prouvée par tous les moyens de
preuve (témoignage de témoins, présomptions , les factures, livrets

commerciales et correspondance ).
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